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La Commission interaméricaine des ports (CIP) de l’Organisation des États Américains (OEA) a pour objectif de servir aux États membres de tribune interaméricaine permanente pour renforcer la coopération continentale dans le développement du secteur portuaire avec la participation et la collaboration actives du secteur privé. 

En 2006, la Commission interaméricaine des ports soulignait l’importance et le rôle central de la sécurité continentale au sein des pays des Amériques par des résolutions, des activités et des conférences. Tout d’abord, durant la Première Réunion spéciale du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) (octobre 2006) à Puerto La Cruz (Venezuela) le CECIP a approuvé la résolution CECIP/RES. 10 (I-E/06) “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, par laquelle il demande instamment aux États membres d’appuyer les petits États insulaires des Caraïbes sur les questions de sécurité portuaire et de charger le Secrétaire de la CIP de prendre des mesures en coordination avec les États membres et d’autres organisations, pour gérer des activités spécifiques relatives à la sécurité portuaire pour ces pays. En outre, la CIP travaille actuellement à organiser des cours dans les Caraïbes sur des questions de sécurité portuaire. 

Deuxièmement, durant la Huitième Réunion du Comité exécutif à Guayaquil (Équateur, juin 2006) le CECIP a approuvé la résolution CECIP/RES. 11 (VIII-06) et a décidé de tenir la Deuxième Conférence continentale sur la sécurité portuaire de la CIP à Puerto La Cruz (Venezuela) du 25 au 27 octobre 2006. La Conférence était organisée par l’Instituto Nacional de Espacios Acuaticos e Insulares (INEA) et par le Secrétaire de la CIP, avec le patronage du Secrétaire des ports du gouvernement de l’État d’Anzoategui.
La Conférence unissait des représentants de plus de 20 États membres et États observateurs de l’OEA, d’organisations internationales et des invités de l’industrie, des affaires et du monde universitaire du Continent américain et du Continent européen. Elle avait pour but d’échanger des données d’expériences sur la sécurité portuaire et de fournir des incitatifs à la formation dans l’exécution de programmes de sécurité portuaire. 

La Conférence a abordé notamment les sujets suivants: l’état de la sécurité portuaire dans les Amériques, les principales difficultés identifiées dans l’application des mesures de sécurité portuaire dans le Continent américain et une analyse de diverses pratiques exemplaires appliquées dans la région à des domaines tels que les suivants: des services juridiques, de gestion et institutionnels pour des mesures correctives, la collecte de ressources pour l’investissement, le financement et la récupération du financement, le développement de technologie portuaire, et enfin les ressources humaines, la formation et la mobilisation régionale. 
La Conférence a également envisagé le rôle des organisations de développement international et des projets principaux en matière de sécurité portuaire qui sont en cours dans les Amériques. Au nombre des organisations présentes figuraient la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Association américaine des autorités portuaires (AAPA), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), et l’Organisation maritime internationale (OMI). 
Enfin, la CIP a mis sur pied les Groupes consultatifs techniques (GCT), qui offrent à la Commission des conseils techniques sur des facettes précises du développement du secteur portuaire du Continent américain. Tous les États membres de la Commission ont le droit de faire partie d’un GCT établi en nommant un spécialiste sur des questions relatives au secteur portuaire. Le GCT sur la sécurité portuaire, présidé par les États-Unis  et composé de l’Argentine, la Barbade, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, le Honduras, la Jamaïque, le Mexique, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, l’Uruguay, et la République bolivarienne du Venezuela, présente un intérêt particulier pour le mandat de la Commission sur la sécurité continentale.  

Le GCT sur la sécurité portuaire a pour fonction de conseiller la Commission sur des questions liées à la sécurité portuaire, de fournir aux autorités portuaires les renseignements et les moyens nécessaires pour qu’ils puissent prendre les meilleures décisions afin de réduire substantiellement les risques afin de créer des ports sûrs et efficients dans le Continent américain. Le GCT a également les fonctions suivantes: (i) compiler et échanger des informations sur la sécurité portuaire, notamment sur l’utilisation de technologie avancée en matière de sécurité pour la réduction des risques, (ii) concevoir en entretenir une base de données contenant des renseignements pertinents pour ses travaux, (iii) recommander des programmes de formation basés sur les besoins des États membres, (iv) recommander des lignes directrices en matière de sécurité portuaire, (v) préparer  des rapports spécialisés, des études et des documents techniques, (vi) organiser des réunions et des activités nationales et internationales sur des sujets spécialisés dans ce domaine, (vii) faire rapport à la présidence du Conseil exécutif par écrit, tous les six mois, sur les progrès réalisés dans ses travaux, (viii) préparer des propositions et des recommandations relativement à des politiques et des stratégies et les présenter à la Commission par le truchement du Conseil exécutif. 
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